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ENCORE LE BUREAU FEDERAL DEDUCATION
A4 la récente réunion de la "Dominion Educational Associatio>(3 anvie etlr février)a enu dans la capitale fédérale, le Projet déjàancin déta lirà Otaw unBureau fédéral d'É~ducation a été remis sur

le tapis. C'est en 1898 qu'il fut Présenté Pour la prermêr fois à Halifax
devant la convention des membres de la Société dpvducatio du Domjmnon'
(1) Ue Dr Harper, cit.devant inspecteur des écoles supérieures protestant *y Qub~ nftl ari. A cne décision ne fut prise alors à ce sujet, si~
ee n'est que le comité exécutif de la Société d'Éducation Psnta a rme
ministre du Canada, air Wilfrid Laurier, et aux membirse n abreie,un Mémoire en faveur de la création, au siège du gouvernement d'un nou-
veau département du service civil. Cette démarche n'eut Pas de suite.

En Présence de ce mouvement dangereux, le Comité catholique du
Conseil de l'instruction publique, à sa réunion de mai189suPrpstode l'honorable juge P. Langelier, appuy par9 sos~ u r rpstot4 une résolution qui condamnait absolumrent le projet Har Lfe , aop

En 1901, le Projet d'un Bureau fédéral fut de nouveau agité à Ottawa,
à une réunion de la Société d'Êdiucation du Canada (Dominion EducatiowAeoktin).L'honorable M. de LaBru&reý surintendant de l'Instruction(1) EUR lGO,1'hOnrbeM&Buhe 

de LaBrure publid nous la titre gdum',gi, et Constî.
m o ,une intdrs u t~ br ch r o ù le @ p oj t tor H ar er( B ureau Id d6 ra ) , R oddjck (unif o t,6

'da dpl6mg- de nuddci POur tout k Cunda), et Robhjns (udriid pd' liw
Pour tout ha C«"), »ont *xO&""uegad 
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